Convention de partenariat relative à l’organisation des formations conduisant à la délivrance du diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale
et à la reconnaissance d’un grade de licence.
                                                   ______________________

Entre :

Le Conseil Régional Centre représenté par son Président, Monsieur BONNEAU François, et désigné ci-après « la Région »

L’Agence Régionale de Santé, représentée par son directeur général, Monsieur DAMIE Philippe, et désignée ci-après « l’ARS »

L’institut de formation de Manipulateur en Electroradiologie Médicale du CHRU de TOURS, représenté par Monsieur ROEHRICH Bernard, directeur général, et désigné ci-après « IFMEM »

L’université coordinatrice François RABELAIS de TOURS, comportant un secteur santé, représentée par son président Monsieur VAILLANT Loïc, et désignée ci-après « l’Université »

En application du décret n°2010-1123 du 23 septembre 2010 relatif à la délivrance du grade de licence aux titulaires de certains titres ou diplômes relevant du livre III de la quatrième partie du code de la sante publique, le grade de licence est conféré de plein droit aux titulaires de diplômes rénovés, dans le  cadre de leur intégration dans l'architecture européenne des études supérieures. 

La reconnaissance du grade de licence suppose la signature d’une convention entre le conseil régional, l’IFMEM de Tours et l'Université pour la mise en place les modalités pratiques de cette coopération. 

La présente convention permettra aux étudiants ayant accompli leurs études conformément aux règles régissant l'obtention du diplôme d’État à compter de la rentrée de septembre 2012 de se voir délivrer, conjointement au diplôme, le grade de licence à partir de juin 2015.
Les parties à la présente convention sont convenues des dispositions suivantes :
Titre 1 : MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU PARTENARIAT

Article 1 : Les principes généraux du partenariat (engagements respectifs des parties) 

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales énonce dans son article 73 que la Région a la charge du financement du fonctionnement et de l’équipement des instituts de formation mentionnés à l’article L. 4383-3 du code de la santé publique lorsqu’ils sont publics.

L’IFMEM s'engage à mettre en œuvre les modalités du diplôme telles que décrites dans l’arrêté du 14 juin 2012 relatif  au diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale. 

II s'engage à communiquer à l’Université le référentiel de formation (Annexes 1 à 6 de l’arrêté du 14 juin 2012)  ainsi que son projet pédagogique. 

L’Université s’engage à mettre en place les enseignements universitaires en association avec l’IFMEM en vue de la reconnaissance, à compter de juin 2015, du grade de licence à tous les titulaires du diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale, préparé conformément aux dispositions de l'arrêté du 14 juin 2012 relatif  au diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale.
L’Université s’engage à désigner un référent universitaire par unité d’enseignement (UE) ou par groupe d’UE, dans les domaines d’enseignement qu’elle coordonne, afin de co-construire les contenus et les modalités d’évaluation de ces enseignements.
Article 2 : Les enseignements universitaires 

Le référentiel de formation qui conduit à la délivrance du diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale et à la reconnaissance du grade de licence requiert la dispensation d'une partie de la formation par des personnels enseignant dans les universités ou désignés par celles-ci conformément aux stipulations de l'article 3 de la présente convention.

Les trois domaines du référentiel de formation suivants nécessitent l’intervention de ces personnels :

· Domaine d’enseignement n° 1 : Sciences humaines, sociales et droit.
· Domaine d’enseignement n° 2 : Sciences de la matière et de la vie et sciences médicales.
· Domaine d’enseignement n° 5 : Outils et méthodes de travail.
ainsi que la partie suivante du domaine d’enseignement n° 4 : UE 4.2 : Relation de soin et communication avec la personne soignée (15 heures CM, 20 heures TD).

Article 3 : Les catégories de personnels enseignant pour le compte de l'université

Les enseignements universitaires sont assurés par des personnels enseignant dans les universités ou des intervenants extérieurs : 

- soit des personnels en fonction à l'université : des enseignants-chercheurs ou enseignants du second degré en fonction dans une université, des professeurs des universités-praticiens hospitaliers (PUPH), des maitres de conférences des universités-praticiens hospitaliers (MCUPH) ou des chefs de clinique assistants (CCA) et des assistants hospitalo-universitaires (AHU), 

- soit des intervenants extérieurs à l'université : des praticiens hospitaliers, des chargés d’enseignement vacataires, des assistants spécialistes ou des attachés d'enseignement, recrutés en raison de leurs compétences par l’IFMEM. 

Ils doivent avoir été habilités par l'Université, selon les modalités déterminées par cette dernière, en concertation avec l’IFMEM.

Article 4 : La participation de l’Université aux instances pédagogiques de l’institut (commission d’attribution des crédits, …) et aux jurys d’examens

Un ou plusieurs représentants de l'Université participent, chaque semestre, aux instances pédagogiques de l’IFMEM chargées notamment de se prononcer sur l'attribution des crédits, conformément à l’article 18 de l’arrêté du 14 juin 2012 relatif au diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale : « Une commission semestrielle d’attribution des crédits est mise en place dans les instituts de formation de manipulateurs d’électroradiologie médicale sous la responsabilité du directeur de l’institut qui la préside. Elle est composée de formateurs référents des étudiants, d’un ou plusieurs représentants de l’enseignement universitaire et d’un ou plusieurs représentants des tuteurs de stage. », et à l’annexe II (liste des membres du conseil pédagogique) de l'arrêté du 21 avril 2007 consolidé le 31 mai 2012, relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux :  « Un enseignant de statut universitaire désigné par le président de l’université lorsque l’institut de formation de manipulateurs d’électroradiologie médicale a conclu une convention avec une université. »
L'Université désigne un enseignant-chercheur pour siéger dans les jurys d’examen et d’attribution du diplôme d’État conformément à l’article 2 du décret du 23 septembre 2010 précité, et aux articles 18 et 26 de l'arrêté du 14 juin 2012 précité.
Article 5 : Les dispenses de scolarité

Des dispenses de scolarité peuvent être accordées selon les modalités prévues par les dispositions réglementaires régissant la préparation du Diplôme d’État de manipulateur d’électroradiologie médicale, conformément au titre II (articles 31 à 33) de l'arrêté du 14 juin 2012.
Conformément à l’arrêté du 21 avril 2007 modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts paramédicaux, l’Université dispose d’une voix délibérative au conseil pédagogique de l’IFMEM, notamment lorsqu’il se prononce sur une demande de reprise des études après interruption ou une dispense de scolarité (article 10, 6, e).
Article 6 : Inscription universitaire des étudiants
Les étudiants IFMEM doivent prendre parallèlement une inscription administrative auprès de l’université ayant passé une convention avec leur institut. L'inscription à l'université n'entraine pas le versement de droit de scolarité. 

Les étudiants ont, du fait de leur affiliation au régime de sécurité sociale étudiante, vocation à bénéficier de l'ensemble des services offerts par les CROUS conformément à la circulaire interministérielle DHOS/DGESIP/2009/208 du 9 juillet 2009 relative à la situation des étudiants inscrits dans les instituts de formation paramédicaux au regard du bénéfice des prestations des œuvres universitaires.
Article 7 : Accès à la mobilité européenne
Les parties à la présente convention s’engagent à favoriser des initiatives de nature à permettre aux étudiants de l’IFMEM de participer à des programmes d’échanges européens.
Titre 2 : SUIVI DU PARTENARIAT

Article 8 : Création d’une commission pédagogique et de suivi de la convention
II est créé une commission pédagogique et de suivi chargée : 


- d'examiner toutes les questions d'organisation et de contenu de la formation relatives aux unités d’enseignement placées sous la responsabilité des universités

- des questions d'organisation des relations entre les partenaires et de financement des équipements pédagogiques et des formations.

Elle permet notamment la communication de positions et propositions exprimées par les partenaires à la présente convention. 
La commission  pédagogique, qui comprend 5 membres, est composée : 

· d’un représentant de l'Université,

· de deux représentants de l’IFMEM,
· d'un représentant du Conseil Régional,

· d'un représentant de l'ARS. 

Elle est présidée par le Président de l'Université coordinatrice ou par un représentant désigné par lui. La vice-présidence est assurée par le directeur de l’IFMEM ou son représentant. Elle se réunit au moins une fois par an, sur convocation de son Président. 

En cas d’égalité de voix lors d’un vote, la voix du Président est prépondérante.
La commission de suivi est composée des mêmes membres que la commission pédagogique mentionnée ci-dessus et présidée par le Président du Conseil Régional ou son représentant.
TITRE 3 : ÉVALUATION
Article 10 : Évaluation interne 
L'évaluation des enseignements inhérente aux unités d'enseignement (UE) rattachées aux domaines visés à l’article 2 de la présente convention se fait en partenariat avec l'Université (élaboration des sujets, grilles de correction). 

Article 11 : Évaluation nationale
La formation initiale dispensée au sein de l’IFMEM fait l'objet d'une évaluation nationale périodique, assurée par l'Agence d'Évaluation de la Recherche et de l'Enseignement Supérieur (AERES), conformément à l'article 3 du décret du 23 septembre 2010 précité. Les résultats de cette évaluation font l'objet d'une publicité auprès des différents partenaires associés dans cette formation.

Titre 4 : MOYENS DÉVOLUS AU PARTENARIAT


Article 12 : Modalités de prise en charge de l’intervention de l’Université
Les dépenses liées à l'intervention de l'Université sont imputées sur le budget de l’IFMEM. 

Les heures d'enseignement universitaire sont facturées en fonction de la nature de l'enseignement et du statut des intervenants (enseignants en fonction à l’Université ou désignés par celle-ci). 

Pour les enseignants en fonction à l'Université (enseignants-chercheurs, enseignants du second degré en fonction dans une université, PUPH, MCUPH ou CCA et AHU), celle-ci intègre les heures effectuées par ces derniers dans leur service. Le paiement des heures effectuées au-delà du service statutaire est effectué par l'Université. 

La Région prendra en charge les surcoûts liés à la mise en œuvre de la réforme sur la base de la compensation financière assurée par l’État.

Lors du dialogue de gestion budgétaire annuel, l’organisme gestionnaire de l’IFMEM devra être en mesure de justifier de façon détaillée les surcoûts occasionnés par la mise en place de la réforme : récapitulatif des intervenants par UE des salariés des universités avec les coûts correspondants, y compris les frais annexes, les dépenses d’équipement imposées par cette mise en œuvre.

Toute heure assurée par ces personnels, fait l'objet d'un remboursement à l'Université par l’IFMEM, au tarif normal en vigueur au moment de la réalisation des heures, auquel s'ajoute la part patronale de la Retraite Additionnelle de la Fonction Publique. La facture est établie par l’Université de l'enseignant et adressée à l’IFMEM. 

Pour les intervenants extérieurs à l’Université (praticiens hospitaliers, chargés d'enseignement vacataires ou attachés d'enseignement), leur rémunération est assurée directement par l’IFMEM sur la base du tarif réglementaire applicable à ces intervenants. 

Les frais de déplacement, de mission et les frais annexes engagés par les intervenants sont remboursés directement aux intéressés par l’IFMEM, selon les bases réglementaires (arrêtés fixant taux en vigueur et indemnités kilométriques) pour les déplacements effectués en véhicule personnel ou en train.

TITRE 5 : MESURES D’ACCOMPAGNEMENT DU PARTENARIAT

Article 13 : Développement de la recherche
L'Université s'engage à mener une réflexion sur la prise en compte du champ de la formation et la recherche, dans le secteur de la santé et dans d'autres secteurs de l'activité universitaire.

Article 14 : Validation des acquis des formateurs
Afin de faciliter la mise en œuvre de la réforme LMD de la formation des manipulateurs d’électroradiologie médicale, les signataires de la convention s’engagent, au-delà du cadre réglementaire, à porter une attention particulière à la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle des formateurs de l’IFMEM. En outre l’université coordonnatrice facilitera la mise en place des compléments de formation nécessaires aux formateurs. 
Article 14  Poursuite des études envisageables

L'Université étudie les conditions d'accès des titulaires du Diplôme d’État de Manipulateur d’électroradiologie médicale, délivré avant juin 2015, à la préparation d'un grade de licence, dans le domaine de la santé, avec prise en compte des acquis de formation et des acquis professionnels.

TITRE 6 : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 15 : Durée de la convention
La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans renouvelable à compter de la date de sa signature.

Article 16. Dénonciation

La présente convention peut être modifiée ou dénoncée par les parties signataires, par voie d’avenant, sur proposition de l’une d’entre elles, qui doit notifier aux autres sa décision de dénonciation par lettre recommandée, et respecter un préavis de douze mois, le retrait de la convention n’étant effectif qu’au terme de ce délai.

Elle est renouvelée de façon expresse après accord exprimé par les parties six mois avant sa date d’expiration.

Article 17 : Règlement amiable

En cas de difficultés liées à l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent, avant tout recours contentieux, à résoudre le différend par voie de règlement amiable.

Article 18 : Litige

A défaut de règlement amiable, le tribunal administratif d’Orléans sera seul compétent pour connaître du contentieux.
Fait à Tours en quatre exemplaires, le ………
	Le Président du Conseil Régional Centre 
M. François BONNEAU


	Le Président de l’Université F. Rabelais de Tours 
M. Loïc VAILLANT



	Le directeur général du CHRU de Tours 
M. Bernard ROEHRICH
	Le directeur général de l’ARS du Centre 
M. Philippe DAMIE
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